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L’auteur a rencontré le principe de subsidiarité là où on l’attendrait le moins : au vitrail de Montfort-l’Amaury, dans la maison de Jean Monnet, à Port-Royal des Champs, dans le droit canon... La subsidiarité serait-elle en interférence avec la grâce divine ? Et comment l’Europe pourrait-elle se sortir de ce pas ?
 
 

 
En multipliant les approches - conception métaphysique de la souveraineté, débats théologiques en apparence archaïques - René Lourau tente de comprendre si le principe de subsidiarité travaillle pour ou contre une Europe, pour l’instant encore virtuelle.
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A la recherche du principe de subsidiarité
 
Comment, pourquoi un sociologue européen et français se trouve-t-il impliqué dans le problème de la subsidiarité, à partir d’une petite étincelle produite par le rapprochement entre le début du traité de Maastricht et une encyclique du pape Pie XI ? Et comment ce rapprochement peut-il amener à s’interroger sur la nécessité d’une nouvelle logique pour penser l’Europe ?

 
Deux fortes résistances, parmi d’autres, à la construction d’une union européenne sont à considérer. La première réside, paradoxalement, dans l’idée de plus en plus obsessionnelle, de plus en plus passionnelle, d’une monnaie unique. L’Europe des banquiers s’exhibe obscènement. Son impatience, qui devrait convaincre, fait peur. Pourquoi pas autant de passion pour l’université unique (comme au XIIIe siècle), pour une langue unique (voir chap. III), contre le chiffre de vingt millions de chômeurs (la réduction du chômage ne fait pas partie des critères de convergence, purement financiers, pour l’établissement d’une monnaie unique : inflation, déficit, dette). Cette Europe des tours bancaires de Francfort agit comme résistance aux projets 
d’union énoncés depuis des siècles par la fine fleur de la philosophie européenne.
 
L’autre résistance est plus diffuse ; elle porte sur l’édifice ou plutôt le chantier désordonné des règles institutionnelles, constitutionnelles, supranationales, qui sont censées découler du principe de subsidiarité.
 
Des sondages répétés dans des milieux de culture moyenne ou supérieure font apparaître qu’il est presque de bon ton, en France, de tout ignorer du principe de subsidiarité. Amusée ou agacée, voire agressive, la sommation vous est faite de définir, aussi succinctement que s’il s’agissait du théorème de Pythagore, cette chose dont on a vaguement entendu parler sans y prêter la moindre attention.
 
Une telle ignorance, feinte ou réelle, devrait interroger le sociologue, le politologue. Mauvaise volonté, volonté de ne pas savoir ? Et pourquoi pas ? La notion de résistance ne date pas d’hier, en sociologie, en psychosociologie ou en psychanalyse. De même qu’une grève de forte ampleur spatio-temporelle manifeste des refus et des projets sans commune mesure avec les revendications catégorielles qui avaient provoqué le mouvement, ce dernier devenant autocréateur d’un nouveau programme mal ou non énonçable, de même trois ou quatre ans après la ratification, en France, du traité de Maastricht, cette sorte de résistance passive vis-à-vis du traité, s’exprimant par un « je ne veux pas savoir » ce qu’est le principe de subsidiarité, manifeste l’existence d’une force sociale de résistance dont la forme imprévue peut heurter mais n’en exige pas moins un effort d’analyse. Le savoir social non institutionnalisé dans des idéologies ou des programmes et encore moins dans d’improbables montages juridiques ou financiers, projette un doute radical sur l’idée d’Union européenne. Ce doute, même non argumenté, porte sur le caractère provincial, autoréférentiel, du débat, tel qu’il s’est montré dans sa plus grande intensité, au cours de la campagne du référendum, en 1992 ; en particulier autour du caractère providentiel 
ou diabolique du principe de subsidiarité. L’intime liaison de la production européenne avec le marché mondial rend impossible toute solution de la crise européenne indépendamment de la crise mondiale. En réalité, sous le couvert des manifestations d’entente, s’aiguisent les rivalités des impérialismes nationaux. Ces deux dernières phrases ne sont pas de moi, mais de l’auteur anonyme de la brève recension d’une brochure sur l’Europe, parue dans une revue en mai 19321 ! C’est dire combien, soixante ans plus tard, une résistance aussi archétypale à la construction européenne, basée sur la conscience de moins en moins confuse de la mondialisation du monde, doit être prise au sérieux.
 
Mondial à sa manière est le principe de subsidiarité, dont la présentation maastrichtienne, totalement non référée à ses origines, vise à une véritable universalité. Relisons les diverses approches auxquelles se livrent les rédacteurs du traité de Maastricht.
 
La onzième et dernière des résolutions ou professions de foi qui ornent l’entrée du traité énonce : « Résolus à poursuivre le processus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe, dans laquelle les décisions sont prises le plus près possible des citoyens, conformément au principe de subsidiarité. »
 
L’article A du titre premier (concernant les dispositions communes aux douze signataires) réitère l’idée de proximité, mais sans nommer le principe de subsidiarité. C’est une reprise pure et simple de la résolution citée, amputée de sa coda.
 
L’article B de ce même titre premier augmente le volume des roulements de tambour : « Les objectifs de l’Union sont atteints conformément aux dispositions du présent Traité, dans les conditions et selon les rythmes qui y sont prévus, dans le respect 
du principe de subsidiarité tel qu’il est défini à l’article 3 B du traité instituant la Communauté européenne. »
 
Dans le désordre qui préside à l’ordonnancement des énoncés juridiques du traité, après des considérations sur les taux de change et la stabilité des prix, l’Arlésienne finit par arriver : 



« Article 3 B : La Communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont conférées et des objectifs qui lui sont assignés par le présent traité.
 
« Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire.
 
« L’action de la Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du présent Traité. »


 
QUADRAGESIMO ANNO
 
La référence, ou l’une des références oubliées de l’énoncé du principe de subsidiarité est dans l’article 142 de l’encyclique Quadragesimo anno, publiée par le pape Achile Ratti, alias Pie XI, en 1931 : « Que l’autorité publique abandonne donc aux groupements de rang inférieur le soin des affaires de moindre importance où se disperserait à l’excès son effort ; elle pourra dès lors assurer plus librement, plus puissamment, plus efficacement les fonctions qui n’appartiennent qu’à elle : diriger, surveiller, stimuler, contenir selon que le comportement, les circonstances ou la sécurité l’exigent. »
 
S’agissant d’une encyclique réaffirmant la doctrine sociale de l’Eglise romaine, il doit être bien clair que les affaires sérieuses, politiques, sont le domaine réservé du souverain. Ce dernier abandonne bien volontiers - en bon patron qui sait 
« déléguer » – les affaires de moindre importance aux groupements de rang inférieur, ou au peuple, selon la formulation du présentateur autorisé de l’encyclique au public français : « L’objet naturel de toute intervention des pouvoirs publics en matière sociale est d’aider (en orientant, surveillant, stimulant) les membres du corps social, et non pas de les détruire ou de les absorber ; si les employeurs et ouvriers ne répondent pas aux droit et devoir, qui sont les leurs en priorité, d’organiser le travail du peuple, ou en sont empêchés, il appartient à l’Etat d’intervenir sous la forme et dans la mesure que demande le bien commun ; l’action des pouvoirs publics a un caractère d’orientation, de stimulant, de suppléance et d’intégration. »2
 
Le commentateur officiel, chargé d’exposer en clair le principe de subsidiarité qui, dans le texte pontifical, était formulé en code, se croit obligé de crypter à son tour, lorsqu’il s’agit de faire passer le verbe « contenir », un peu trop autocratique : il lui substitue l’euphémisme d’« intégration ». L’idée générale n’en reste pas moins celle qui préside aux systèmes corporatistes, de syndicats étatiques : celui que Mussolini avait installé et allait institutionnaliser par la création du Comité corporatif central le 5 février 1934 ; celui de Salazar, de Franco, de Pétain, sans oublier celui d’Hitler ou de Lénine-Trotski-Staline... Devançant d’un demi-siècle les experts rédacteurs du traité de Maastricht, le Duce proposait déjà son interprétation du fameux principe, dans un discours du 9 novembre de la même année 1934 : « Les corporations la disciplinent [l’économie] et l’Etat ne se substitue pas à elles en dehors du domaine qui intéresse sa propre défense, c’est-à-dire l’existence et la sécurité de la patrie. »3
 
 
Il ne faudrait pas en conclure trop vite, à la suite d’un Mussolini plein de zèle, que le principe de subsidiarité s’inscrit automatiquement dans le champ de la politique corporatiste et autocratique. Les choses sont beaucoup plus complexes. A notre époque, des milieux proches de la théologie de la libération (honnie par le pape Wojtila, alias Jean-Paul II) invoquent, à la suite de canonistes ou de théologiens de gauche et aussi du second Maritain, le principe de subsidiarité comme règle d’une démocratie ecclésiale et civile. Alors ? s’exclame le citoyen moyennement éclairé. Ce principe est-il de droite ou de gauche ? Bien malin qui répondra, et la recherche ici présentée, à défaut de fournir une réponse définitive et présomptueuse, s’efforce de montrer que les conditions à réunir pour ébaucher une solution exigent une sorte de réforme mentale, une autre logique pour penser cet objet virtuel, qu’il soit subsidiariste ou non - l’Europe.

 
LA SITUATION DE RECHERCHE
 
Il serait exagéré d’affirmer que la méthode suivie, ou plutôt construite par et pour cette recherche sur le principe de subsidiarité dans l’Union européenne, est entièrement commandée par la nature fuyante de l’objet et même du champ de recherche. La situation de recherche est à prendre en considération, ainsi que la manière dont le chercheur est impliqué dans cette situation.
 
Pour ce qui est de la situation de recherche, en 1995-96, la période est caractérisée par les aléas auxquels sont soumises les mises en application du traité de 1992 : création de la Banque européenne, confirmations plus ou moins volontaristes quant au calendrier de mise en place de la monnaie unique, harmonisation souvent difficile des politiques financières, sociales ou juridiques (en matière de libre circulation des personnes non munies 
du passeport européen), etc. Sans oublier la conférence intergouvernementale (CIG) qui depuis la fin mars 1996 s’emploie à réactualiser ou à réviser telle ou telle partie du traité de Maastricht. Et sans négliger le fait que 1996 voit l’armée des USA, par l’intermédiaire de l’OTAN, intervenir en Europe dans le processus de pacification de l’ex-Yougoslavie. Il n’y a pas loin de la Bosnie à Turin - ni de Rome à Turin, ville où la CIG retrouve également le symbole biblico-capitaliste de la dynastie Agnelli : FIAT (Fabrique italienne d’automobiles de Turin). Outre la présence de l’OTAN sous leadership US, la mondialisation de problèmes indéniablement européens se traduit entre autres par le fait que cette présence militaire et la localisation aux USA des négociations de paix entre Serbes, Bosniaques et Croates sont liées à la précampagne électorale en vue de la réélection du président Clinton...
 
L’implication de l’auteur dans la situation de recherche ne peut pas se réduire à celle d’un Européen français ou d’un Français européen. L’internationalisme est la principale caractéristique de l’intelligentsia ancienne ou moderne, depuis le Moyen Age et la Renaissance avec des figures typiques comme Ibn Khaldûn ou Erasme. Après s’être limité à des aires culturelles (l’Islam méditerranéen pour Ibn Khaldûn, l’Europe chrétienne pour Erasme), l’internationalisme est devenu résolument transcontinental. Un sociologue européen est forcément mondialiste au sens où le monde est son champ d’analyse (ainsi que le préconisait Auguste Comte, fondateur de la sociologie, dans son culte de l’Humanité), même si son champ d’intervention est beaucoup plus modeste et limité. Ni son savoir, ni son action ne peuvent espérer atteindre à l’universalité (abstraite) des lois du marché et de la circulation planétaire des flux de capitaux. Il ne lui est pas pour autant interdit d’englober dans son champ d’analyse ou dans son système de référence l’histoire, le présent et l’avenir incertain des parties du monde dominées et exploitées par l’Europe, les USA ou d’autres puissances industrielles et 
commerciales. Si l’on veut combattre l’ethnocentrisme antiscientifique et obscurantiste, tout champ d’intervention ou d’étude, aussi bien microsocial (un établissement, un phénomène local, etc.) que macrosocial (à l’échelle d’un Etat ou d’un continent), doit être subsumé, englobé par un champ d’analyse prenant en compte le jeu contradictoire des forces et le devenir des formes à l’échelle de la planète. Cette perspective n’a rien de mégalomaniaque : votre téléphone, votre ordinateur, une bonne partie de vos programmes de télévision, votre banque, Internet, des vêtements que vous achetez, concrétisent la mondialisation à votre domicile ou à deux pas de chez vous.
 
Bien qu’apparemment triviales, ces remarques ouvrent à l’idée que l’une des principales résistances à une étude des problèmes actuels de l’Europe réside dans la tentation de l’autoréférentialité. Le nombrilisme européiste a, au plan de la connaissance, une conséquence immédiate et fatale : il se donne un objet, l’Europe, complètement imaginaire, même si la construction de l’Union procède par addition d’unités, actuellement quinze, addition qui semble délimiter scientifiquement, parce que démographiquement, un champ d’observation, fixer des repères fiables. Les repères de cette Europe-là (héritière de la guerre froide et de la reconstitution de l’Allemagne, dès la fin des années 1940, par unification à l’Ouest des trois zones d’occupation alliées) fuient comme un vol d’hirondelles dès qu’on les considère de Sarajevo, de Kiev ou de tout autre zone délocalisée, exclue par la définition politique de l’Europe des Quinze.
 
 

 
 
Même l’augmentation probable de ce chiffre ne change pas les données du problème, les frontières de l’Est, totalement arbitraires, ne faisant que concrétiser le statut imaginaire et instable d’une entité soumise à la dérive du concept de continent. En tant que champ d’étude scientifique, l’Europe n’existe pas davantage qu’en tant que champ géographique.
 

 
UNE AUTRE LOGIQUE
 
La philosophie dite occidentale, d’origine européenne, est incapable de penser l’Europe. Elle est trop impliquée dans une logique identitaire, de la catégorisation, de la classification, de la détermination, et dont les signes se réduisent souvent à ceux de l’inclusion et de l’exclusion. C’est cette logique que je trouve déjà là, non seulement dans les modes de discours légitimés et imposés par les institutions scientifique, universitaire, éditoriale. mais, depuis mon enfance, dans ma tête, par mon éducation. L’idée même de culture, prise dans une ontologie identitariste. est indexée à la sauvagerie ; elle fonctionne à l’exclusion, soit par assimilation violente, soit par rejet pur et simple. Elle légitime les xénophobies et le racisme. La culture occidentale n’est pas seule en cause : elle possède seulement le triste avantage, provisoire, de nourrir son identitarisme à l’aide de puissants moyens matériels et de non moins puissantes autojustifications intellectuelles, par exemple en inventant le concept impérial de colonialisme et le concept totalitaire de camp de concentration ; ou, plus récemment, en institutionnalisant le concept de progrès dans les formes sociales de la Banque mondiale ou du FMI. L’idée moderne de l’Etat, qui prévaut sur des formes bien antérieures, y compris sur les autres continents, constitue un produit d’exportation plus fiable, apparemment, que la technologie ou la religion. Néanmoins, sous des formes diverses allant de l’unitarisme au fédéralisme et au confédéralisme - et sous des régimes très opposés, de la dictature à la démocratie représentative et à la séparation des pouvoirs, de la religion d’Etat à la laïcité, la forme étatique inscrite dans une logique et porteuse de cette logique ne peut que rencontrer de fortes résistances. Par tous les moyens - militaires, économiques, idéologiques - une logique 
étatiste (LE) cherche à s’imposer à travers l’idée de souveraineté autoréférentielle, de la fiction d’un absolu politique. La recherche sur le principe de subsidiarité et sa genèse européenne manifeste cependant l’existence, souvent refoulée (que certains croient retrouver, intacte, dans des cultures orientales, africaines, etc.), d’un autre mode de penser, que je nomme la logique non étatiste (LNE). Je souligne que cet étatisme se réfère à la forme étatique moderne, et laisse de côté, sans aucunement les sous-estimer, les formes anciennes de l’Etat ou de l’empire, qui ont connu de grands développements dans le passé, en Asie, Afrique, Amérique... L’existence avérée de ces formes aujourd’hui disparues est même ce qui peut rendre sceptique quant à l’authenticité non étatiste de telle nostalgie orientaliste ou de tel revival africaniste.
 
Les éléments permettant d’approcher une nouvelle logique, non autoréférentielle et tautologique, ont commencé à apparaître, au moins au siècle des Lumières, avec le pseudo-ethnologue persan de Montesquieu, le Tahitien inspiré à Diderot par le compte rendu du voyage de Bougainville ou encore, plus philosophiquement, par le modèle construit par Rousseau de l’homme naturel. Deux siècles plus tôt, l’interview d’un Amérindien par Montaigne (à Rouen, il est vrai, et non sur le terrain) a connu une plus riche postérité du côté des moralistes que des ethnologues, englués pour la plupart dans leur logique étatiste, occidentale, européenne. A la bonne question de Montaigne - qu’est-ce qui vous étonne ici, en France ? – l’Indien du Canada avait immédiatement fait des réponses qui mettaient radicalement en question les certitudes rationnelles d’un homme du XVIe siècle et aussi de notre époque. Premier sujet d’étonnement du non-Européen : que la rue donne le spectacle de deux catégories d’humains, les riches et les pauvres. Autre sujet d’étonnement, touchant au symbole même de la souveraineté comme fiction de l’absolu : qu’un enfant (le roi de France) puisse commander à des hommes adultes et barbus.
 
 
L’anthropologie, peut-être grâce à ses errements, erreurs et repentirs tardifs, a contribué, avec les grandes enquêtes commanditées par l’UNESCO sur la notion de race, à relativiser les dogmes européens, leur logique de l’exclusion camouflée sous un messianisme progressiste et libérateur. Mais bien que dans un moment épistémologique trop méconnu (dans ses Carnets posthumes) Lucien Lévy-Bruhl ait consenti à restituer, d’un même mouvement dialectique, la logique occidentale aux « Primitifs » et la mentalité magique, prélogique, aux « Occidentaux », la logique étatiste n’en reste pas moins hégémonique. Cette hégémonie se manifeste souterrainement par l’usage que les sciences de l’homme font d’une notion empruntée à la physique - la notion de champ.

 
CHAMPS D’INTERFÉRENCES
 
L’idée de champ, si heuristique depuis la découverte du champ électromagnétique par Maxwell, et que, depuis la Gestalttheorie, la psychologie, la psychologie sociale, la sociologie tentent d’utiliser, a l’inconvénient de renforcer ce que Castoriadis nomme la logique ensembliste-identitaire. Cette logique nous paraît être la seule, parce que ses conquêtes scientifiques, grâce à la mathématique, ne se comptent plus. Il serait pourtant naïf de croire que la raison scientifique gouverne la vie. Castoriadis rappelle que la logique identitaire n’est pas « étanche » ; les questions qu’elle laisse fuir de toutes parts exigent que l’on entreprenne un « autodépassement de la raison »4. S’agissant de la notion de champ comme ensemble d’éléments dont les positions dépendent les unes des autres et de l’ensemble, le dépassement de la logique classificatoire consiste 
à reconnaître que la temporalité, le devenir, l’histoire, agissent aux frontières du champ ; que le hors-champ est en fait un dedans, comme on le voit avec la culture européenne, bâtie à partir d’une idéologie judéo-chrétienne venue d’Asie, puis, avec l’apport essentiel du Nord-Africain saint Augustin,
 
Outre à ses frontières, le champ, en ses éléments mêmes, est soumis à de fortes interférences, chaque élément pouvant être en même temps une composante d’un autre champ. Par exemple, dès les débuts de l’université européenne, au XIIIe siècle, la logique en train de se constituer s’appuie sur les mathématiques arabes, transmises par l’Andalousie. A la même époque, le futur saint Thomas naît et est élevé à Acquino, en Sicile, terre autrefois conquise par Carthage et sur laquelle jouent puissamment les interférences entre chrétienté et Islam. De plus, la famille de Thomas fait partie de l’aristocratie d’Empire : l’obédience au Saint Empire romain germanique sera au cœur des théories théologiques et politiques du penseur officiel de la papauté moderne, auquel on accorde parfois la paternité lointaine du principe de subsidiarité. On verra en tout cas, contre Augustin, le rôle joué par sa théorie de la grâce suffisante dans l’élaboration de notre idée de la souveraineté.
 
Identifier un champ de recherche, comme l’ethnologue isole empiriquement, politiquement et souvent accidentellement son terrain, ou comme un animal délimite son territoire en urinant aux quatre ou x coins de ce territoire, est une opération réductrice. La recherche est précisément ce qui fait éclater la notion de champ et légitime l’idée de champs d’interférences. Michel Serres a, l’un des premiers, montré que l’interférence succède à la référence et plaidé pour une « épistémologie pluraliste », car « l’encyclopédie n’avance que par intersections multipliées, chaque région est un échangeur » et le réseau, les réseaux, remplacent la fixité référentielle du point5.
 
 
C’est dans cette perspective que le présent livre s’est fait. Au lieu de partir d’une analyse classique du corpus maastrichtien dans le champ juridique ou dans le champ politique, puis du corpus romain dans le champ religieux, je suis parti de l’interférence entre ces champs6, c’est-à-dire de l’implication de l’Eglise romaine dans le traité de Maastricht et de ma propre implication d’Européen français dans le réel et l’imaginaire de la construction européenne. Le germe de la relation interférentielle entre champs est une donnée de base, non une quelconque hypothèse, puisque le principe de subsidiarité est très lisible dans l’énoncé du traité. Mon implication d’Européen français de culture chrétienne catholique explique suffisamment le fait que les champs d’interférences m’aient conduit, presque à mon insu, vers la querelle théologique autour de la grâce, en liaison avec la question de la souveraineté. Ainsi la succession des textes composant ce livre ne suit pas un ordre hypothético-déductif, mais un ordre impliqué - implied ou implicate order, selon la terminologie de l’épistémologue David Bohm.
 
Le champ ou les champs d’interférences de la recherche sont construits par la situation de recherche, comprenant l’observateur - individuel mais en fait collectif sa commande, son désir ; l’institution de recherche et la commande de l’institution éditoriale (dont le médiateur-commanditaire est Lucien Sfez) ; le paradigme implicite ou explicite ; le mode d’exposé plus ou moins attendu qui d’aval en amont conditionne les modes 
d’observation et de raisonnement, sélectionne les observables et les non-observables. Ces divers enchaînements, faits autant d’exclusions que d’inclusions, constituent l’implication comme paradigme explicite de cette recherche.
 
Bien avant que l’analyse institutionnelle, après la physique, la phénoménologie, et aux côtés de certaines tendances de l’ethnographie et de la sociologie, n’adopte ce paradigme, le philosophe américain John Dewey avait proposé, en 1938, une théorie de la double implication : d’une part les implications matérielles ou existentielles, d’autre part les implications logiques ou formelles. Aux premières il réservait la dénomination de involvement, conservant pour les secondes le terme classique d’implication7.
 
Au même moment, un autre logicien américain, Percy Hughes, rejetait cette dualité et suggérait que seul involvement désignait ce qu’il faut prendre en compte (en dehors de l’usage strictement logique) dans la notion d’implication. Dewey ne l’a pas suivi. Dans la situation de recherche prise comme un tout, il montre que la méthode dite hypothético-déductive doit être remise à sa place très relative. En amont des opérations de déduction et d’induction, les hypothèses, et en aval les conséquences pratiques, sont commandées par l’implication existentielle (involvement) et non par la logique formelle. C’est là le postulat du pragmatisme inventé par le maître de Dewey, Charles S. Peirce - théorie tellement défigurée, y compris du vivant de son créateur, que ce dernier avait décidé d’abandonner aux déviations utilitaristes à la William James (aujourd’hui victorieuses) le terme de pragmatisme, proposant en vain de lui substituer celui de pragmaticisme...
 
A Peirce, fondateur également d’une sémiotique ternaire bien moins formelle que celle, binaire, de Saussure, j’emprunte la notion d’interprétant. Cet emprunt s’est pour ainsi dire imposé 
pour caractériser les concepts de souveraineté et de grâce dont l’importance et la liaison sont apparues au fil de la recherche. Dans la théorie du signe de Peirce, la chose signifiée (le signifié de Saussure) et le representamen (le signifiant de Saussure) sont reliés par un troisième terme, l’interprétant, activité d’interprétation plutôt qu’interprète, grâce à laquelle le sens parvient (ou non) à se stabiliser. L’accent est mis sur l’aspect constructif, créatif, des êtres de langage que nous sommes ; sur la genèse du signe, et non seulement sur la structure de la langue. Cette semiosis, appliquée à l’idée de souveraineté (si prégnante dans l’approche du principe de subsidiarité), manifeste le rôle des repères théologiques dans l’élaboration d’une doctrine transcendante, absolue, du pouvoir politique. De la conception augustinienne à la conception thomiste de la grâce, les repères, au cours de l’histoire, convergent, fuient, se stabilisent à nouveau, etc., suivant une logique bizarre, très peu aristotélicienne. Malgré sa référence paulinienne et l’ordre de se soumettre aux pouvoirs établis édicté par saint Paul, l’ultime théorie augustinienne de la grâce, celle qui sera reprise par Jansenius et le mouvement janséniste, ne laisse plus aucune chance au pouvoir des institutions humaines, religieuses ou politiques (la monarchie de droit divin) dont le roman familial-institutionnel invoque une origine ou une caution divine : d’où les successives condamnations du jansénisme. La grâce efficace des jansénistes est parfaitement indécidable ; la grâce suffisante des thomistes, ce sont des hommes, appartenant à la hiérarchie ecclésiastique, qui en décident. C’est ainsi que la grâce selon saint Thomas, faisant une place confortable à la liberté humaine motivée par le très fantasmatique Bien commun, va permettre à l’institution romaine et aux pouvoirs civils de confisquer à leur profit ce que Pierre Legendre nomme la transcendance ou la fiction de l’absolu8.
 
 
Une autre logique : la fuite des repères qui atteint l’idée de pouvoir sous ses diverses formes constitutionnelles est particulièrement sensible en ce qui concerne l’Union européenne, sa « constitution » ostensiblement basée sur le principe de subsidiarité et en réalité bien enracinée dans la LE. Un politologue déclare : « La faible diffusion d’une problématique non étatique ne favorise pas les explorations inédites. »9 Les avatars du concept de souveraineté, étudiés, ici, sous l’angle de la subsidiarité, suggèrent une approche qu’Henri Lefebvre, Gilles Deleuze et Félix Guattari, Gilbert Simondon, etc., nommeraient transductive - et Jacques Ravatin ultratransductive10. La transduction désigne le mode de propagation des signaux à partir d’un centre ou germe, comme dans le spectre des couleurs (ce centre de l’individuation n’étant en fait, comme dirait Michel Serres, qu’un échangeur). En l’absence du principe d’identité, les signaux se propagent par déphasages successifs et concomitants, par séries d’actualisations/potentialisations, ainsi que les analyse Stéphane Lupasco11. Une nouvelle anthropologie et une autre science de l’éducation sont impliquées dans cette conception qui tourne le dos à la raison classificatoire. La classification ou, comme on l’a vu, la logique ensembliste-identitaire, ne sont pas le fin mot de la connaissance. Il existe une sociologie de la logique, que David Bloor ou Pierre Naville ont ébauchée ; les implications existentielles englobent les implications logiques ou formelles.
 
Le développement de l’intelligence chez l’enfant que nous avons été et que nous sommes toujours fournit une bonne illustration 
du processus transductif. Un pédopsychiatre américain, Daniel Stern, rejette complètement la théorie des stades ou étapes qui s’annulent à mesure qu’ils apparaissent. Contre cette vision classificatoire, héritée de Jean Piaget et devenue la Vulgate en psychologie de l’éducation, Stern voit un processus cumulatif des différents sens de soi qui surgissent de la naissance à deux mois (emergent self) jusqu’à l’acquisition du langage (verbal self). « Une fois formé, chaque sens de soi continue pleinement à fonctionner et à être actif tout au long de la vie. Tous continuent à se développer et à coexister. »12 L’enfant ne disparaît pas au profit de l’adulte. Il n’est pas davantage la cause lointaine, cachée, refoulée, de l’adulte. A travers les déphasages successifs de l’intellect et du corps, il ne cesse d’être présent jusqu’à la mort. S’appuyant sur les travaux du biologiste néerlandais Bolk et proche de Gilbert Simondon, Georges Lapassade a parlé de l’inachèvement de l’homme, de « l’adulte-étalon », ce mythe, ce paquet mal ficelé d’identifications qui se défait à la moindre crise existentielle. La temporalité de la vie, avec ses étapes qui, hors la naissance et la mort, se déphasent, s’imbriquent au-delà de tout essai de classification (l’idée de la mort, angoissante ou heureuse, faisant aussi partie du processus, ainsi que l’idée de la naissance, à travers l’imaginaire de notre roman familial), est bien notre réalité ultime, et cette réalité est transductive. Les concepts qui nous servent de repères pour ordonner la réalité ne sont que des termes, des bornes au début ou à la fin d’un processus (l’ultrarouge et l’ultraviolet). Selon Ravatin, même ces ultimes repères sont animés d’un mouvement centrifuge, ce qui l’amène à substituer à la transduction l’ultra-transduction, à partir de laquelle, comme pour la pensée dialectique, il devient à peu près impossible de produire des définitions, des références, des points fixes. La métastabilité 
règne, la propagation de proche en proche des signaux se prolonge par la propagation à distance, dans une intense interférence des champs. L’imputation causale fait souvent place à l’implication transductive. Le présent livre, pour ce qui est de l’ordre de l’exposé, offre un reflet très atténué de cette démarche, qui s’est imposée dans l’ordre de la recherche.

 
L’ORDRE DE LA RECHERCHE
 
Dans l’introduction d’un livre sur l’Europe13, intitulée « En quête d’un titre », Raymond Aron, effectuant sa soumission rituelle à l’institué de l’écriture de la sociologie et des sciences politiques, institué redoutablement scolastique et triste, énumère quand même les divers titres que la fonction poétique inspire en cours de route à tout chercheur. Il s’excuse : « Sans raconter les formes successives que revêtit ce livre, dans ma tête sinon sur la papier - récit qui n’intéresserait personne... »13 Comme si le principal intérêt d’un lecteur professionnel, je veux dire pathologiquement attiré par la production d’écriture, ne résidait pas justement dans la communication de la genèse des formes, du traitement inachevé d’un texte, du spectacle de la pensée en action d’un auteur ! Pourquoi abandonner ces traces, toujours sommaires et autocensurées, du travail de création, aux mémoires ou journaux largement posthumes ? Si le spécialiste des sciences de l’homme éprouve une honte à décrire sa recherche, c’est peut-être qu’il manifeste une trop grande pudeur et une trop grande dévotion à l’égard de la séparation et de la classification des genres scripturaux – classification déterminée surtout par un désir (téléguidé par nos habitus) d’ascension ou 
de consolidation professionnelles dans la division institutionnelle du travail scientifique.
 
Il peut au contraire sembler indécent et peu objectif de cacher, en un geste provocant de pudeur effarouchée, le mode de production du texte, condamné à être final par le désir somme toute assez vain d’être édité. Ce mode de production consiste à organiser les jeux du hasard et de la nécessité. De par ses antécédents religieux et juridiques, le texte des sciences de l’homme se doit de fournir, parmi ses intertextes, une bonne dose de justification - plaidoirie ou réquisitoire14. L’écriture se coule alors dans la syntaxe des implications logiques. Pourquoi serait-elle faite pour exclure, du coup, les implications existentielles, dont la logique est le cache-sexe très transparent ?
 
A partir d’un germe - mon article « De Quadragesimo anno à Maastricht » dans le quotidien Libération, à l’automne 1992. peu après le référendum français pour la ratification du traité - mes recherches documentaires et mes consultations sont devenues plus systématiques dès qu’a été formulée une quasi-commande éditoriale, suivie plus tard d’une commande en bonne et due forme. Le guide est dès le début dans l’idée d’un champ d’interférences entre le religieux et la politique. L’hypothèse était largement fondée, un peu trop logique peut-être, puisqu’elle m’a empêché d’évaluer calmement (par crainte de joindre ma voix au chœur antigermanique) ce qui, de source allemande, m’apparaît maintenant comme assez consistant : l’hypothèse seconde d’une influence non négligeable du système politique et administratif fédéral, à l’allemande, dans la rédaction du traité (de même que Quadragesimo anno avait été un « plagiat » du brouillon proposé par un jésuite allemand, introduisant le principe de subsidiarité).
 
L’implication paradigmatique offerte par la théorie des champs d’interférences n’était pas suffisante. C’est au cours de 
la recherche que se sont imposés d’autres outils, comme l’idée des deux logiques, étatiste et non étatiste, ou celle de l’interprétant. En arrière-fond, j’étais également guidé par la paradigme de l’analyse institutionnelle (le processus d’institutionnalisation, les analyseurs et, surtout, l’implication) ainsi que par les recherches, pour moi plus récentes, autour de la tranductivité (propagation non causale, de proche en proche ou à distance, déphasages, processus non classificatoires, non identificatoires, etc.) et de l’ultratransductivité (fuite des repères entre le local et le global, etc.). Le travail sur la subsidiarité ne pouvait absolument pas écarter, même provisoirement, mon souci obsédant à propos de la nécessaire réforme de la logique héritée. Les matériaux ont été recherchés, recueillis et ordonnés selon ces implications logiques, mais aussi, simultanément, selon des implications existentielles dont l’un des éléments déterminants n’est autre que le réseau spatio-temporel de sources d’information ou d’inspiration, se localisant ou se relocalisant à proximité de ma situation géographique de recherche.
 
Cette situation - la petite ville de Rambouillet, aux confins de la grande banlieue parisienne et de la plaine de Beauce - est, a priori, tout sauf centrale. Mon domicile est seulement l’« échangeur » transductif d’un réseau proche, arbitrairement construit par le hasard de ma localisation. A mesure que mon travail avançait, je prenais conscience de l’existence de quelques points ou nœuds d’un réseau encore virtuel, en ce sens que restaient à reconnaître, au-delà des relations en étoile entre mon centre fictif et ces divers nœuds, les relations bilatérales (si l’on peut dire) entre les nœuds eux-mêmes. A cette condition, d’anciens itinéraires d’étude ou de promenade, constituant la figure en étoile, ou arborescente, pouvaient se transformer en points d’un véritable réseau, de par les échanges mutuels entre ces points, sans oublier les interférences entre ce réseau local et un global bien plus vaste que ce coin de territoire à cheval sur les départements des Yvelines et de l’Eure-et-Loir : 
Paris, Strasbourg, Bruxelles, Louvain, Maastricht, Rome, Moscou, etc.
 
Versailles, chef-lieu de mon département de résidence, fait partie de mes lieux d’information livresque, avec sa bibliothèque et celle, découverte plus tard, de l’ex-Grand Séminaire. A trente kilomètres de chez moi, c’est aussi un lieu propice à l’émotion historique : non loin de la bibliothèque - et du château -, la salle du Serment du Jeu de Paume, celle où le surlendemain du Serment, la troupe errante des députés du tiers état, grossie de quelques députés de la noblesse et du clergé, se vit refuser l’entrée, au couvent des Récollets et celle, hélas disparue, des Menus-Plaisirs, où siégeaient les états généraux Ces espaces sont remplis de très fortes vibrations révolutionnaires. Quant à l’énorme collage d’édifices du château, manifestant l’arrogance glaciale de la monarchie absolue, inutile de préciser longuement en quoi j’y perçois la matérialisation du symbolique et la domestication par le symbolique : l’idée de souveraineté y entasse les signes de sa grâce suffisante.
 
A quelques kilomètres au sud de Versailles, antithèse frappante : le site ravagé de l’ancienne abbaye de Port-Royal-des-Champs, haut lieu du jansénisme au temps du Roi-Soleil. A guère plus d’un quart d’heure en voiture de chez moi, la méditation sur les ruines est de rigueur. La proximité géographique du centre monarchique et de ce qui a peut-être le plus fortement inquiété en France, avant la grande Révolution, l’idée de la souveraineté absolue, a de quoi faire rêver sur l’affrontement historique entre deux conceptions irréductibles de la grâce - et du pouvoir. Depuis l’est du Maghreb, saint Augustin vient hanter les ruines, cependant que de sa Sicile saint Thomas manifeste discrètement sa satisfaction devant ce « nettoyage » systématique par les soldats de Louis XIV.
 
En direction du sud-ouest, le chef-lieu de l’Eure-et-Loir est, depuis que j’habite dans cette région, un de mes buts de promenade. La cathédrale de Chartres apparaît et disparaît de loin, tel 
un navire en détresse, au gré des molles ondulations de la grande plaine à blé. « Etoile de la mer, voici la lourde nappe... » Au bord de la vieille route nationale que j’emprunte en voiture, le fantôme de Charles Péguy marche d’un bon pas. La distance, pour moi, est la même que pour aller à Versailles. Mais ici ce ne sont pas les effluves du pouvoir absolu que je respire, mais ceux de la chrétienté flamboyante. L’œuvre architecturale, défiant toutes les épithètes, parle clairement, par les ondes de forme de la pierre et du verre, d’une certaine Europe où les travailleurs anonymes faisaient assaut de créativité, en une guirlande de Serments du Jeu de Paume. La prosopopée de leur serment pourrait être : « Nous jurons de ne pas nous séparer avant d’avoir donné une forme, aussi belle que possible, à nos rêves. »
 
A propos de rêve, celui que je retrouve, à dix minutes de chez moi, au hameau d’Houjarray, dans la maison de Jean Monnet, est bien celui d’une certaine Europe – la nôtre, même si elle s’éloigne des idées du planificateur. Ainsi qu’on le verra, s’y accroche un autre lambeau de rêve, celui, apparemment plus fou, né un certain 16 juin 1940 à Londres et mort le soir même à Bordeaux. A deux pas du hameau, l’église de Monfort-l’Amaury produit sur moi une attirance magnétique : je reste régulièrement cloué sur place devant le vitrail des Trois Tentations du Christ. Transcendance et souveraineté... Rejet des pouvoirs... Ces ondes de forme locales fuient vers, ou sont rejointes par d’autres ondes, dans le global de la culture occidentale, celles que depuis si longtemps me dispense la Légende du Grand Inquisiteur, dans Les frères Karamazov, de Dostoïevski. Les jésuites que le chrétien orthodoxe, très panslave, y malmène sont-ils, prophétiquement, ceux qui ont rédigé Quadragesimo anno, et aussi, sept ans plus tard, Humani generis unitas, l’encyclique ultime de Pie XI, jetée dans la corbeille par son successeur Pie XII ? Comme Port-Royal-des-Champs et comme Chartres, le vitrail de Monfort se relie à Versailles et son obscène présentation de la souveraineté ; le Grand Inquisiteur apparaît en surimpression derrière la figure 
de Satan le tentateur dans le vitrail de Monfort ; Jean Monnet l’agnostique se demande s’il ne devrait pas fracasser le vitrail dans lequel veulent l’enchâsser, à Houjarray ou ailleurs, certains partisans d’une Europe très chrétienne...
 
Tel est, grossièrement retracé, l’ordre de la recherche, ordre transductif plus que « logique » au sens habituel du mot. Des extraits autocensurés du journal de recherche offrent, sous la forme de quelques intermèdes, les traces des chemins parcourus. Naturellement, l’ordre de l’exposé requiert une opération didactique, conservant des traces de l’ordre de la recherche, mais s’efforçant par-dessus tout de maintenir, pour une compréhension des enjeux du principe de subsidiarité, le fil rouge de l’implication du traité de Maastricht dans l’encyclique Quadragesimo anno et plus généralement des rapports entre une certaine théorie de la souveraineté et une certaine théorie de la grâce.
 
La recherche est une aventure. Son devenir (parfois aux dépens de la bonne volonté du lecteur !) nous échappe. Finalement, ce livre, commencé par la stimulante interrogation sur le principe de subsidiarité. ne cesse d’élargir le contexte de découverte. L’étude du principe de subsidiarité devient inséparable de celle de la souveraineté. Cette dernière, par son contenu de transcendance, est en forte interférence avec la question tellement controversée, nullement dépassée, de la grâce divine dans divers courants du christianisme. En posant ces questions de plusieurs côtés à la fois, on a quelque chance de comprendre en quoi le principe de subsidiarité aide ou non à la construction de l’Europe - le concept d’Europe étant lui-même soumis à un nouvel entendement.
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